BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 19 OCTOBRE 2009
(Extraits) 

Grands sujets 
La deuxième convention Identitaire s’est tenue 
samedi et dimanche dans la ville d’Orange 
Après une première convention en 2007 en Bourgogne le jeune mouvement identitaire s’est réuni en Provence.

Quelles sont les faits marquants de cette convention ? 

Quatre nouveautés sont à retenir : 
1- Tout d’abord le nombre des participants, plus de 600 personnes soit plus du double d’il y a deux ans. Et des participants jeunes puisque les moins de 25 ans représentaient plus de la moitié des présents.

2- Deuxièmement, le caractère européen de la convention avec entre autres des députés venus d’Autriche, de Belgique, de Suisse et d’Italie. 

3- Ensuite le fait d’avoir réussi à élargir leurs débats à des personnalités extérieures à leur mouvement. Comme Emile Bomba fondateur de l’Association de Lutte contre l’Emigration Clandestine. Emile Bomba veut redonner aux jeunes camerounais l’envie et les moyens de vivre dans leur pays. Mais aussi Laurent Ozon fondateur de Maison Commune, mouvement écologiste et localiste. Laurent Ozon travaille depuis plusieurs années avec les mouvements naturalistes et bio-écologistes.

4- Enfin le Bloc Identitaire a décidé de se constituer en parti politique et d’être présent dans certains cas sur la scène électorale.

Finalement cela fait un parti de plus aux élections, rien de très nouveau ?

Il y a une différence de taille. Comme l’a souligné leur président Fabrice Robert, les Identitaires qui veulent bien entendu agir dans un cadre parfaitement légal ne considèrent les élections que comme un MOMENT de leur action. Leur présence électorale leur donnera accès aux financements qui y sont rattachés. Mais ils ne se présenteront que là où ils disposent de militants enracinés. Plus que jamais ils veulent continuer à se manifester sur le terrain comme sur Internet et souhaitent mettre l’accent sur la formation pour miser sur la durée. Pour marquer leur enracinement les Identitaires se sont séparés en chantant Coupo‑Santo, l’hymne provençal.

Agriculteurs : le mouvement de protestation s’amplifie 
Après les producteurs de lait, il y a quelques semaines, ce sont désormais les céréaliers qui descendent dans la rue. Ce vendredi, ils étaient plusieurs dizaines de milliers à manifester dans toute la France.

Réunis à l’appel de la Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants Agricoles (la FNSEA) et des Jeunes Agriculteurs, ils s’insurgeaient contre la baisse des prix, qui atteint, selon l’INSEE, 15% en un an.

Pour certains, les prix payés aujourd’hui ne permettent pas de couvrir le coût de production. Le kilo de blé, acheté 9 centimes sur le marché en ce moment, coûterait 14 centimes à la production.

Les sommes versées aux agriculteurs dans le cadre de la Politique Agricole Commune (la PAC) ne visent-elles pas à remédier à ces écarts ?

C’est justement ce système qui est remis en cause. En effet, les prix garantis par la PAC n’ont pas cessé de baisser depuis 1992. L’élargissement de l’Union Européenne et la volonté de toujours se « rapprocher du marché » sont sans doute les principales causes de cette diminution.

Comment la PAC agit-elle aujourd’hui ?

Depuis la dernière réforme, qui date de 2003, elle est « découplée ». Cela signifie que les aides ne sont plus liées à la production. Une somme fixe est versée à chaque exploitation dès lors qu’elle respecte des normes européennes en matière d’environnement et de sécurité alimentaire.

En attendant, les agriculteurs restent dans l’attente d’une réelle application du principe — maintes fois réaffirmé mais souvent oublié — de « préférence communautaire ».

Car pour le moment, les dirigeants européens ne proposent que des solutions de court terme : avancer le paiement des subventions de la PAC ne protégera pas le marché européen des surproductions extracommunautaires qui influent sur les cours des matières premières agricoles.

Manifestation pro-vie à Madrid : un « oui » très net à la vie ! 
Près de 2 millions d’espagnols soutenus par l'Eglise et la droite ont manifesté samedi à Madrid contre le projet de libéralisation de l'avortement du gouvernement socialiste.

Quelle est la cause de cette manifestation ?

Le projet de loi lancé par le ministre socialiste de l’Egalité, réformant une loi de 1985 qui n'avait dépénalisé l'avortement que sous certaines conditions, prévoit une liberté totale d'avorter dans un délai de 14 semaines, contre 12 actuellement. Approuvé le 26 septembre par le gouvernement, ce projet sera débattu à partir de novembre au Parlement pour suivre la législation en vigueur dans la plupart des pays de l'UE. Le projet contient une disposition très controversée y compris à gauche : les mineures de 16 et 17 ans pourront avorter sans consentement ni information préalable de leurs parents.

Qui participait à cette manifestation ?

Entre 1,5 et 2 millions d’espagnols étaient présents samedi. Les 2 km d'une des plus larges avenues de Madrid était noire de monde, la manifestation débordant dans les rues adjacentes. La foule était variée en âges comme en milieux sociaux : personnes âgées, familles avec enfants et poussettes, adolescents avec tee-shirts et drapeaux marqués "Droit à la vie", religieuses et curés. L'ancien chef du gouvernement José Maria Aznar et plusieurs élus de la droite participaient également à cette marche. Rappelons que cette réforme divise les Espagnols (44% sont pour, 46% contre).

Une différence avec nos manifestations françaises ?

Mis à part les chiffres qui parlent d’eux-mêmes (900 participants pour la marche de Renaissance Catholique, 9000 pour la Marche pour la Vie), la différence majeure réside dans les appuis accordés par les épiscopats français et espagnol. La marche de samedi a été organisée à l’appel de l’épiscopat espagnol, qui avait appuyé et participé la manifestation contre le mariage homosexuel de 2006. Une prise de position que l’on voit rarement de manière aussi nette de la part de l'épiscopat français.

En définitive, une manifestation qui devrait servir de leçon en France pour le rendez‑vous du 17 janvier prochain.

Brèves françaises 
Les féministes françaises peinent à mobiliser 
Ce samedi, une grande manifestation unitaire visant à "dénoncer les attaques récentes et répétées envers les femmes en termes de retraites, et de droit de disposer de son corps (comprenez, d’avorter)" était organisée à Paris. Elle était notamment soutenue par le Parti Socialiste, le Parti Communiste et la CGT.
Malgré les appels à la mobilisation, ils n’étaient que 2.500, majoritairement issus de délégations des 80 organisations soutenant la manifestation.

Il faut dire que le mouvement féministe est un mouvement vieillissant. A titre d’exemple, Libération se réjouissait vendredi de la naissance d’un groupuscule de féministes « à peine trentenaires ». Il est vrai qu’entre Martine Aubry et Marie‑George Buffet, le gros des troupes n’en était pas à sa première manifestation.

Les Indigènes de la République : bientôt un parti politique 
Nous connaissons depuis quelques années le mouvement des indigènes de la république. Il ambitionne de lutter [je cite] « contre toutes les formes de domination impériale, coloniale et sioniste qui fondent la suprématie blanche à l’échelle internationale ». Celui-ci devrait prochainement se muer en parti politique. Il donnerait donc naissance au bien nommé PIR, pour Parti des Indigènes de la République.

Interrogés sur le programme politique que porterait ce parti, ils reprennent, tel un leitmotiv, leur credo habituel : se faire porteurs d’une démarche susceptible, je cite, « d’entamer un processus décolonial, c’est‑à‑dire d’enrayer et de battre en brèche les logiques impériales et raciales de l’Etat et de la société française ».

Plus concrètement, ils militeraient pour que « le contrôle des recrutements, des promotions, de l’organisation du travail [soit assurés] par des instances représentatives des salariés indigènes et des organisations anti‑racistes ».

Incendie : un légionnaire mis hors de cause 
Désigné comme responsable par la hiérarchie militaire, le préfet et tous les élus, un légionnaire vient d’être mis hors de cause dans l’incendie qui avait détruit plus de 1.000 hectares de garrigue en juillet dernier. Selon le quotidien La Provence, un pré‑rapport de l'Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale remis début octobre à la Justice indiquerait que « ce ne sont pas les balles traçantes au phosphore tirées dans le cadre de l'exercice dirigé par l'adjudant Philippe Fontaine qui sont à l'origine de l'incendie ». Il avait été alors mis en examen cet été pour incendie involontaire et laissé libre sous la responsabilité de l'armée.

XXVe université du Club de l'Horloge 
Cette fin de semaine avait lieu la XXVe université annuelle du Club de l'Horloge sur le thème de la responsabilité de la « super‑classe mondiale » dans la crise économique, avec des interventions de spécialistes tels que Christian Gerondeau ou François‑Georges Dreyffus. Cette université comportait une analyse de la nature de cette classe et de ses relations paradoxales avec la gauche, du pouvoir qu'elle exerce et des contre-pouvoirs existants. 

Brèves internationales 
« Enfants du Mékong » réclame le départ de Mitterrand 
Yves Meaudre, président de cette association qui défend depuis 50 ans les enfants d’Asie, s’explique en dénonçant la vulgarisation et la banalisation de la pratique de la pédophilie et de la prostitution des jeunes gens. Mais cette demande est aussi une dénonciation des actes de Mitterrand, une dénonciation de la protection qui lui est accordée du fait de ses fonctions par les autres membres du gouvernement, et une dénonciation de la relativisation des faits. Une pétition est en ligne pour demander la démission du ministre de la culture.

Attentat sunnite en Iran 
Un attentat suicide a été perpétré ce dimanche matin contre les gardiens de la révolution iranienne. Il y aurait au moins trente victimes, dont six hauts commandants des Gardiens de la Révolution. Cette armée d’élite est placée sous l’autorité directe du chef de l’Etat iranien, le guide suprême de la révolution Ali Khamenei.

L’attentat a été revendiqué par un groupe sunnite, les Jundollah.

Aucun lien avec le mouvement de protestation ayant suivi la réélection d’Ahmadinejad à la présidence de la république ne peut être établi pour le moment. Selon la chaîne Al‑Jazira « les enlèvements, explosions, et affrontements entre les Jundollah et l'armée sont monnaie courante dans la province ».
Le chiffre du jour : 
140 milliards de dollars 
C’est le montant cumulé des rémunérations qui devraient être versées cette année dans le secteur de la finance américaine, selon le Wall Street Journal.

C’est un chiffre qui pulvériserait le précédent record de rémunérations, établi en 2007. Elles atteignaient alors 130 milliards de dollars.

Le système bancaire américain, aidé massivement par le gouvernement fédéral au plus fort de la crise, a donc rapidement repris les habitudes d’avant crise qu’il avait promis de perdre.

Dans le même temps, le cours du dollar est au plus bas, ce qui a pour effet immédiat de favoriser les exportations américaines, au détriment, de celles de la zone euro, handicapées par la politique monétaire de la Banque Centrale Européenne.

La phrase du jour 
Jean‑François Copé, président du groupe UMP à l’Assemblée Nationale n’aime pas les gaulois et il le fait savoir. Dans un entretien donné à notre confrère Le Monde. Je cite « Il faut que l’on positive le fait d’être une population aussi diverse que la nôtre, qu’on la vive comme une chance. Que l’on arrête de faire croire à nos enfants que nos ancêtres étaient tous des gaulois », fin de citation. Il est vrai que Jean‑François Copé qui se réclame à titre personnel de la diversité a déjà proposé l’apprentissage obligatoire de l’arabe en France. Les gaulois ne pourront pas dire qu’ils n’ont pas été prévenus.

La bonne nouvelle du jour est gauloise 
Astérix a cinquante ans et toutes ses dents. C’est en 1959, que Goscinny et Uderzo lançaient dans Pilote les aventures d’Astérix et d’Obélix. Depuis 33 albums ont paru avec 107 traductions et plus de 300 millions d’albums vendus. Jeudi paraîtra une nouvelle aventure « l’anniversaire d’Astérix et d’Obélix ». Vive Astérix, vive les gaulois que n’aime pas Jean‑François Copé.
